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« Nous sommes en Amérique. Nous ne critiquons pas
les riches. Nous ne sommes pas envieux face à
la réussite de certains. Et nous croyons que le succès
doit être récompensé.

Mais ce qui énerve les gens, c’est de voir des dirigeants
récompensés pour leur échec.
Surtout quand ces primes proviennent de l’argent
des contribuables. »

Barack OBAMA

New York, le 5 février 2009.

« Les traders, ces jeunes gens qui jouaient à spéculer
et dont les rémunérations étaient indexées sur la prime
de risque… ça a conduit à la catastrophe que l’on sait.

C’est ça qu’il faut interdire. »

Nicolas SARKOZY

Paris, le 5 février 2009.




INTRODUCTION

On parle beaucoup des banquiers, on parle moins de ceux qu’ils ont spoliés et ruinés… bien avant la crise !

Il est grand temps de leur donner la parole, de les entendre et de leur rendre justice. Le retour de la confiance passe par eux.

Assez de macroéconomie et de langue de bois !

Il nous faut du concret et du vécu, de vraies histoires, et en tirer les enseignements.

Ce sujet concerne tous les Français puisque chacun de nous, à longueur d’année, essaye avec plus ou moins de succès de mettre quelque argent de côté. Pour lui-même ou pour ses proches, pour financer un projet ou pour préparer sa retraite.

Dans cet effort, le banquier devrait être un allié naturel. Or, il n’en est rien car il vise surtout son propre intérêt qui n’a le plus souvent rien à voir avec celui de son client.

D’où de multiples déconvenues et de véritables escro-queries.

Même l’Écureuil s’est transformé en « spécialiste » de la finance, prenant dans ses filets 240 000 petits poissons appâtés par Doubl’Ô et 2 800 000 alléchés par Natixis.

Banquiers : je parle ici des dirigeants et de leurs traders bien-aimés.

Je ne les confonds pas avec les 400 000 salariés qui travaillent dans près de 40 000 agences.

Ce sont deux mondes à part qui n’ont pas grand-chose en commun.

Je fustige les premiers qui sont décisionnaires. Je ne veux pas blesser ceux qui font de leur mieux en toutes circonstances. Ce ne sont pas des privilégiés. Pour eux, les bonus – quand il y en a – se résument à une journée de travail ou à quelques semaines.

Leur révolte rejoint d’ailleurs celle des épargnants :


« Je suis fière de ma banque, dit l’une d’elles, mais j’ai honte de l’image qu’en donnent ses dirigeants. À cause d’eux, les clients pensent que nous gagnons des fortunes sur le dos des gens alors que ce n’est pas vrai du tout. »



Ces salariés sont confrontés aux incohérences des discours de leur direction. Ils sont souvent dans l’impossibilité de satisfaire les demandes des clients même si elles leur semblent légitimes. Cela crée un conflit de valeurs.

« Ce sont des soldats au front pour une cause qui n’est pas la leur1 », dit joliment Danièle Linhart, sociologue et directrice de recherche au CNRS.

Nous vivons dans un mauvais scénario où ce sont toujours les mêmes qui s’enrichissent et les autres qui payent l’addition.

Nous avons au moins trois raisons d’être révoltés :

– Acte premier : les banquiers sont entièrement responsables de la crise dans laquelle ils nous ont plongés depuis la mi-septembre 2008.

À l’origine, on le sait, ce sont les banquiers américains qui sont en faute : ils ont consenti en masse des crédits immobiliers à des particuliers qui étaient littéralement « sous-solvables ». Ce sont les fameux « crédits subprimes ».

Ils ont ensuite utilisé le stratagème de la « titrisation » pour nous faire boire la tasse à leur place. En gros : ces créances plus que douteuses qu’ils avaient sur ces clients insolvables, ils les ont transformées en titres. Ils les ont mélangés à d’autres, façon salade niçoise. Le tout a été mis dans des sortes de sicav dont ils ont vendu les parts aux épargnants.

Une recette miracle dont les banquiers ont usé et abusé depuis dix ans : elle leur permet de transformer une créance à long terme, invendable, en un produit de marché liquide, vendable à tout instant. Une nouvelle méthode pour transformer le plomb en or !

Construit sur des bases aussi malsaines, le système ne pouvait que s’effondrer. C’est ce qui s’est passé avec les conséquences planétaires que l’on sait.

Ce qui est sûr, en tout cas, c’est que les banques se sont malhonnêtement défaussées sur les épargnants de la charge de leurs engagements très imprudents2.

– Acte deux : les banquiers appellent les États au secours.

Et ceux-ci ne peuvent pas faire autrement que de les inonder sous des milliards de dollars ou d’euros (700 milliards de dollars aux États-Unis, 382 milliards d’euros en France).

Les banques se trouvaient dans une situation aussi grave qu’insolite : ne se faisant plus confiance entre elles (ce qu’on peut comprendre !), elles ne se prêtaient plus.

On nous a expliqué que, même s’il n’était pas très moral de venir en aide aux incendiaires, nous n’avions pas d’autre choix : il fallait remettre de l’huile dans les rouages de l’économie et redémarrer son moteur, le crédit.

Pour rester dans cette comparaison, je remarque que, lorsque vous mettez de l’huile dans votre voiture, au bout d’un moment, la jauge indique que vous êtes au maximum.

Avec les banques, en revanche, on a l’impression qu’il s’agit d’un puits sans fond !

Le résultat est là : les épargnants payent deux fois la facture. Après avoir perdu la moitié de leurs économies par la faute des banques, ils vont être obligés de payer pour elles en tant que contribuables.

– Acte trois : la fête continue. Au royaume des bonus, les banquiers sont rois !

Les banques traînent toujours les pieds pour prêter aux particuliers et aux entreprises.

En revanche, malgré la crise, on ne change pas les bonnes habitudes ! À Wall Street comme à Paris.

Goldman Sachs a gagné tellement d’argent au premier semestre 2009 qu’elle va verser 11,4 milliards de dollars à ses salariés. Pour les mêmes raisons, BNP Paribas va distribuer 1 milliard d’euros aux siens.

On ne change pas non plus une équipe qui perd. À part Charles Milhaud qui a fini par quitter la présidence du groupe Caisse d’épargne et Daniel Bouton celle de la Société générale, le sommet de l’organigramme des banques est resté le même.

Dans un précédent livre3, paru bien avant la crise, j’avais déjà dénoncé le fait que les banques se détournaient de leur métier traditionnel : tenir des comptes et prêter de l’argent. Je stigmatisais l’incompétence, la spéculation à tout-va (la banque casino), la pression mise sur le personnel, la course au rendement…

J’ai voulu cette fois illustrer mon propos par une dizaine d’histoires connues: Kerviel, Madoff, Natixis… ou moins connues: le gagnant du Loto ruiné par sa banque, le « conseiller » bancaire héritier de sa cliente, etc.

Je montre la réalité du terrain, la révolte des épargnants en action.

Cette révolte est l’œuvre d’individus courageux dont le moteur est l’indignation.

Leur réaction devant cet invraisemblable gâchis, ces tromperies flagrantes, cette spoliation cyniquement organisée, ils l’expriment dans les palais de justice.

Faute, préjudice, lien de causalité entre les deux, c’est le lot quotidien de nos magistrats.

C’est donc là que la partie se joue. C’est le seul endroit où l’on peut punir les banquiers. Et surtout où l’on peut les faire condamner à réparer les dommages qu’ils ont causés.

La révolte devient collective : ceux qui ont été victimes du même produit s’organisent et font cause commune.

Comme souvent dans notre pays, c’est donc la justice qui est appelée à régler un problème de société.

Pendant un an, j’ai également tenu, à votre intention, le journal de l’épargnant.

Je ne vous surprendrai pas en vous disant que les mauvaises nouvelles sont beaucoup plus nombreuses que les bonnes.

Au fil des pages de ce « Quotidien de l’épargnant », je décerne aux banquiers les malus qu’ils méritent. Aux épargnants, je donne des angles d’attaque et des perspectives de dommages-intérêts en guise de bonus !



1. Travailler sans les autres, Le Seuil, 2009.

2. Sur ce sujet, lire le livre passionnant et très éclairant d’Olivier Pastré et Jean-Marc Sylvestre, Le roman vrai de la crise financière, Perrin, 2009.

3. Mon combat contre les banques, Max Milo Éditions, 2007.




LE SCANDALE NATIXIS : VOTRE PLACEMENT DIVISÉ PAR VINGT EN DEUX ANS !

26 juin 2009 : je sursaute à la lecture de la dernière publicité de la Caisse d’épargne :


« Idée reçue n° 6 : pour investir en Bourse en ce moment, il faut vraiment bien s’y connaître. Parlez-en avec votre conseiller Caisse d’épargne, vous changerez d’avis ! »



Comme on dit familièrement, plus c’est gros plus ça passe. Le pays de Voltaire est-il devenu le royaume du consensus mou ? En tout cas, les « milieux autorisés », hommes politiques, journalistes, associations de consommateurs, syndicats… ne bronchent pas.

Personne ne s’indigne de cette annonce. C’est dire si le lobbying des banques est efficace.

Et pourtant, comment admettre, quelques mois seulement après l’éclatement de l’affaire Natixis, que la Caisse d’épargne ose ainsi se poser en donneuse de leçons d’investissement en Bourse ?

Natixis, c’est une filiale de la Caisse d’épargne qui a fait perdre à 2 800 000 Français 92 % de leur placement en deux ans. Qui dit mieux ?

En novembre 2006, l’action leur a été vendue à 19,55 euros. Le 29 septembre 2008, elle ne valait plus que 1,75 euro.

Alors, venir aujourd’hui s’adresser aux mêmes Français pour leur dire : « Nous sommes des experts de la Bourse, on va vous donner les bons conseils », il faut le faire !

Flash-back : novembre 2006. Les Caisses d’épargne et les Banques populaires fêtent leurs fiançailles. Elles lancent en fanfare une filiale commune : Natixis.

On allait voir ce qu’on allait voir : 23 000 salariés, 15,8 milliards d’euros de fonds propres. Natixis prévoyait d’embaucher 3 000 ou 4 000 personnes à l’horizon 2010.

Dès lors, c’est la grande compétition entre les Bleus (Banques populaires) et les Rouges (Caisses d’épargne). C’est à celui qui placera le maximum de titres dans le public dans un minimum de temps. Dans les agences, on disait : « Dans six mois, Natixis figurera parmi les quinze plus grosses capitalisations boursières et, dans trois ans, l’action vaudra 40 euros. »

Tous les moyens sont bons pour arriver à ces fins : phoning, relances à votre domicile ou sur votre lieu de travail. Certains parlent de harcèlement…

L’argumentaire est à peu près celui-ci : « Sortez votre argent de votre bon vieux livret A qui ne vous rapporte pas grand-chose ! Et achetez du Natixis, il n’y en aura pas pour tout le monde ! Réservez votre offre prioritaire d’achat (éternel refrain). »

Selon un cadre dirigeant de l’Écureuil cité par Le Nouvel Observateur, « Natixis, c’est une belle histoire qui a dérapé. On a mis tout le monde sur le pont, y compris les informaticiens du siège. Nous voulions prouver que notre réseau était capable de mobiliser ses personnels et qu’une banque mutualiste pouvait vendre des actions aussi bien qu’une banque commerciale. »

Mes amis, quelle récolte, quel succès ! Du rarement vu : 5,5 milliards d’euros placés auprès de 2 800 000 souscripteurs.

Aujourd’hui, tous ces gens-là ont perdu la quasi-totalité de leur mise…

Car, quelques mois après, il a fallu déchanter.

Certes, en août 2007, le titre Natixis cote encore 13 euros et à la fin de 2007, la société affiche un bénéfice de 1,1 milliard d’euros. Mais, après le premier semestre 2008, elle perd 948 millions d’euros. Et l’action ne cesse de dégringoler.

Que s’est-il donc passé ? En fait, en voulant jouer dans la cour des grands, Natixis a pris des risques inconsidérés. Elle est complètement engluée dans la crise des subprimes, notamment par le biais de sa filiale améri-caine, la société CIFG. Ce rehausseur de crédit, qui a pour fonction d’assurer la liquidité des fameux subprimes, plombe totalement ses comptes.

Valorisée en 2007 à 2 milliards d’euros, elle ne vaut plus, un an après, qu’un euro symbolique. La rivalité entre les deux groupes fondateurs, la direction collégiale n’ont pas facilité la prise des bonnes décisions au bon moment. À dire vrai, elles ont même conduit à l’immobilisme.

Sous le titre « Comment les actionnaires de Natixis se sont fait rincer de 25 milliards », Hervé Martin explique aux lecteurs du Canard enchaîné :


« La crise aussi a ses champions. Natixis, vedette française de la débâcle financière, peut prétendre aux plus hautes marches du podium. Les actionnaires ont d’abord été appâtés avec des méthodes commerciales plutôt vigou-reuses, puis enfumés par des informations trompeuses. Enfin, rincés par le désastre des subprimes et – peut-être – achevés par un délit d’initié qui aurait permis à plusieurs grandes banques de spéculer sur leur déconfiture. […] En deux ans, 25 milliards ont été investis dans la banque qui vaut aujourd’hui moins de 5 milliards. Qui dit mieux1? »



On apprend ainsi que Natixis aurait pu vendre en juin 2008 sa filiale à risques CIFG qui garantissait aux États-Unis 70 milliards de crédits, dont beaucoup de crédits pourris, et qu’elle a malheureusement laissé passer cette belle occasion. Deux mois plus tard, la crise a éclaté et le groupe Caisse d’épargne et Banque populaire à été obligé de remettre 2 milliards d’euros pour éponger les dettes de CIFG.

En septembre 2008 donc, l’action Natixis est au plus bas. Pas de quoi, pour autant, démoraliser ses dirigeants : qu’à cela ne tienne, on va faire une augmentation de capital !

Et c’est reparti. À hauteur de 3,7 milliards d’euros, excusez du peu.

Voilà comment Natixis présente cette opération : « Notre cours a baissé, pas notre détermination. Souscrivez à l’augmentation de capital. »

Les dirigeants et les publicitaires de Natixis ne manquent décidément pas d’air.

Et de rappeler que Natixis est une banque de financement, d’investissement et de services adossée à deux grands groupes bancaires : le groupe Caisse d’épargne et le groupe Banque populaire.

Avec un aplomb peu commun, Natixis s’emploie à noyer ses responsabilités et n’assume absolument pas ses mauvais résultats. Pour elle, tout cela n’est que la conséquence d’« une crise financière sans précédent ».

Pas un mot, bien entendu, sur sa surexposition aux subprimes.

Non, tout cela vient de la crise, vous dit-on !


« Natixis est confrontée depuis un an, comme l’ensemble du monde bancaire, aux effets de la crise financière qui pénalise tout particulièrement son activité de banque de financement et d’investissement et pèse sur son résultat global. […] Natixis a ainsi démontré la pertinence de son modèle économique mais la dégradation de son environ-nement économique et la profondeur de la crise ont affecté ses résultats2. »



La crise et rien d’autre, vous dis-je !

Bel exemple de communication financière objective !

En filigrane, on comprend cependant que, dans le cadre de son plan « ambitieux et volontariste » de restructuration, Natixis va s’orienter vers des activités plus rentables (il était temps !).


« La crise ne remet pas en cause le bien-fondé des options stratégiques qui ont prévalu lors du lancement de Natixis3. »



Ouf ! on respire… à moins qu’il n’y ait lieu de craindre le pire !

Pour inciter les premiers souscripteurs à participer à cette augmentation de capital, on leur dit que, s’ils ne le font pas, ils vont se trouver dilués, ce qui n’est pas faux. De façon à rendre l’opération la plus attractive possible, l’action est proposée cette fois à un prix cassé : 2,25 euros… alors que le dernier cours était supérieur à 6 euros !

Ce prix était connu par certains privilégiés quinze jours avant son annonce. Et, en premier lieu, bien sûr, par les banques qui ont organisé l’augmentation de capital. Parmi elles, la BNP, le Crédit suisse, l’UBS, Merrill Lynch, et ING.

À ce prix-là, certains petits malins ne vont pas manquer d’en profiter.

Ces privilégiés ont emprunté sur le marché des titres Natixis qu’ils ont immédiatement revendus quand ils valaient 6 euros. Ils les ont ensuite remboursés quinze jours plus tard avec des titres achetés à 2,25 euros seulement, dans le cadre de l’augmentation de capital.

Du coup, l’Autorité des marchés financiers (AMF) a ouvert une enquête et son secrétaire général, Gérard Rameix, a déclaré aux Échos qu’il disposait « d’éléments précis sur des arbitrages forcenés réalisés par de grands acteurs de l’opération ». Cette information a été confirmée par Nicolas Mérindol, alors directeur général du groupe Caisse d’épargne : « Une enquête a été ouverte sur la vente de titres Natixis par des opérateurs qui ne les possédaient pas et ne respectent pas la réglementation. »

Même entre elles, les banques ne se font décidément pas de cadeaux !

À la même époque, Natixis décide donc de se recentrer sur sa clientèle historique et une offre axée sur l’accompagnement des clients.


« En clair, écrit Bénédicte Allaniou dans Le Parisien, adieu les produits financiers pointus et risqués… Natixis revient à une activité bancaire traditionnelle et sécurisée en espérant sortir du rouge4. »



Les projets de développement en Inde et en Corée sont abandonnés.

Malheureusement, après l’augmentation de capital, les mauvaises nouvelles continuent de pleuvoir :

– le 13 novembre 2008, Natixis annonce une perte de 250 millions d’euros quand les rumeurs évoquaient 1 milliard. À nouveau sont reprochées à la banque sa stratégie trop risquée et sa surexposition aux produits toxiques ;

– en décembre, Natixis annonce une réduction de 40 % de ses effectifs dans les activités de marché les plus complexes. Elle comptait 7 500 salariés en mars 2008, elle n’en aura plus que 4 860 fin 2009 ;

– pire encore, toujours en décembre 2008, on apprend que Natixis est la première banque française la plus touchée par l’affaire Madoff, juste avant BNP Paribas.

Elle a perdu dans cette affaire 450 millions d’euros.

L’année 2008 se termine pour Natixis par une perte de 2,8 milliards d’euros. À noter qu’à cette date, Natixis a déjà reçu, par l’intermédiaire de ses deux maisons mères, 2 milliards d’euros dans le cadre de la première injection de fonds publics décidée par le gouvernement pour aider les banques à traverser la crise.

Il faut voir les dégâts humains et sociaux que provoque ce type d’affaire.

2 800 000 Français, cela représente un Français sur vingt, une famille sur cinq, un actionnaire sur quatre.

Ces dégâts, je les mesure et les ressens bien à la lecture des courriers que m’adressent mes clients.

Willy, de Nogent-sur-Marne, m’écrit ainsi :


« J’ai suivi les conseils de ma chargée de clientèle qui m’a formellement assuré que ce placement serait bénéfique. J’estime avoir été lésé et n’avoir pas eu toutes les informations qui m’auraient permis de réfléchir avant d’investir dans ces actions. »



Chantal, de Châtillon (Hauts-de-Seine), se présente comme « retraitée, soixante et onze ans, 728 euros par mois » :


« Je reproche à ma conseillère de banque d’avoir insisté pour que je vende tout ce qui était en ma possession pour acheter uniquement du Natixis qui, selon elle, était une valeur sûre. »



Elle a investi 800 euros.


« Aussi modeste qu’elle soit, cette somme manque à mon faible budget. Ce petit pécule était important à mes yeux car, maman de deux enfants et grand-mère de deux petits-enfants, je veille à ce qu’ils ne manquent de rien en ces temps si incertains. […] Elle m’a assuré que c’était un produit d’avenir. Rassurée, je me suis laissé influencer, jugeant qu’elle ne pouvait que bien me conseiller, sachant ellemême que ma retraite minime ne me permettait pas de faire des économies. »



Elle ajoute en P.-S. :


« Je dois vous signaler les difficultés que je rencontre dans mon couple à cause de cet échec car mon époux me reproche ma crédulité. »



Christian, de Marsac-sur-Tarn, a souscrit sur l’insistance de sa conseillère à la Caisse d’épargne, « motivée, paraît-il, par des primes ou de l’avancement et cherchant coûte que coûte à placer du Natixis ».


« Manifestement, nous pensons ne pas avoir eu toutes les informations correspondant à la situation réelle de la société Natixis. Nous sommes victimes de l’empressement de la conseillère bancaire à nous en faire profiter… si on peut dire ! »



Nicole, de Toulouse :


« Aujourd’hui, alors que nous avons eu affaire à des professionnels, des conseillers, des gestionnaires et non à des incompétents, nous avons 380 actions Natixis qui, par leur valeur actuelle, ont englouti le peu de patrimoine que nous avions construit pour notre retraite. […] Notre “conseillère du moment” nous a fait miroiter que le risque était pratiquement nul et que le mariage Caisse d’épargne et Banque populaire était un gage de sérieux et de sécurité. Ce que, naturellement, nous ne pouvions que croire, ce sont des professionnels. »



En mars 2009, j’ai déposé plainte à Paris pour diffusion d’informations trompeuses. Ce délit est visé par l’article L 465-1 alinéa 4 du Code monétaire et financier. Il vise « le fait pour toute personne de répandre dans le public, par des voies et moyens quelconques, des informations fausses ou trompeuses sur les perspectives ou la situation d’un émetteur dont les titres sont négociés sur un marché réglementé… ».

Dans cette plainte, j’indique notamment :


« Au 2 mars 2009, l’action Natixis est même tombée sous la barre de 1 euro… La déconfiture de Natixis ne peut être attribuée à la crise financière mondiale puisqu’elle est intervenue bien antérieurement. »



Le 20 avril, le procureur de la République m’a écrit pour m’informer de l’ouverture d’une enquête préliminaire sur les faits, objets de ma plainte.

Quelques jours avant moi, Colette Neuville, présidente de l’Association des actionnaires minoritaires (ADAM) a déposé plainte pour les mêmes faits en visant, en outre, la présentation de bilans inexacts et la distribution de dividendes fictifs.

Elle avait évoqué précédemment à propos de Natixis le « massacre des innocents ». Cette fois, elle déclare au grand journal de BFM : « Il est temps de faire la vérité sur Natixis5. »

L’ADAM, il est vrai, est confortée par son succès dans l’affaire Sidel obtenu en octobre 2008. Le groupe Sidel, spécialiste des machines fabriquant des emballages plastique, a été condamné à verser 10 euros par action à 700 actionnaires pour leur avoir donné de fausses informations.

Sous le titre « La révolte des actionnaires », Geoffroy Tomasovitch fait écho à nos deux plaintes dans Le Parisien du 18 mars 2009.

Je souligne que les souscripteurs de Natixis constituent une clientèle modeste. « Ils étaient pour la plupart clients des deux grands groupes mutualistes qui ont fondé cette société et en qui ils avaient toute confiance. Leur déception n’en est que plus grande. »

Colette Neuville ajoute :


« Les clients n’étaient ni des boursicoteurs ni des spéculateurs, ils ont été sollicités à maintes reprises, parfois harcelés sur leur portable, sur leur lieu de vacances. Ils n’étaient pas demandeurs, on est allé les chercher. Une pratique détestable6. »



Dans un encadré, Le Parisien évoque concrètement le cas d’une de mes clientes : il ne lui reste plus que 300 euros sur les 6 000 investis…

Le 28 mars, on apprend une nouvelle qui, dans ce contexte, peut apparaître comme une véritable provocation : Natixis a versé 70 millions d’euros de bonus (90 millions avec les charges patronales) à 3 000 de ses salariés, dont des traders. Tout cela alors que la banque affiche une perte de 2,8 milliards d’euros en 2008, que son plan social prévoit le départ de 1 250 salariés et qu’elle a touché, en décembre, 2 milliards d’euros de fonds publics.

Frédéric Lefebvre, porte-parole de l’UMP, s’interroge à juste titre : « Comment peut-on justifier l’attribution de ces sommes au regard de la contre-performance globale de Natixis ? »

Pour sa défense, Natixis indique qu’il s’agit de la stricte application des contrats de travail des intéressés et que, si elle ne les applique pas, elle ira tout droit aux prud’hommes… Natixis précise également que ses dirigeants ont spontanément renoncé à leurs stock-options à la mi-décembre 2008.

En tout cas, si Natixis, dans une telle débâcle économique, se trouve contrainte de verser des bonus, c’est, à coup sûr, que ses contrats de travail sont particulièrement mal rédigés !

Au premier trimestre 2009, Natixis affiche une perte de 1,83 milliard d’euros, soit une perte cumulée de 4,7 milliards sur douze mois.

À ce rythme, beaucoup estiment que l’entreprise ne s’en sortira pas sans une intervention de l’État. Celle-ci pourrait prendre la forme d’un cantonnement public de ses actifs toxiques, comme cela a déjà été fait en Grande-Bretagne, en Irlande, en Allemagne et en Belgique. C’est ce qu’on appelle le procédé de la bad bank.

Aucun rapport avec les bad boys, bien entendu.

Encore que…



1. Le Canard enchaîné, 19 novembre 2008.

2. Document Natixis.

3. Document Natixis.

4. Le Parisien, 20 décembre 2008.

5. BFM, 12 mars 2009.

6. Idem.
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